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1. De la vente 
Les présentes conditions générales pour la location (« AGB ») font partie intégrante de la 
relation contractuelle existant entre imoTRAFFIC AG (« Société ») et son client (« contrat 
de location ») en lien avec la mise à disposition / location à titre onéreux de l'objet loué (« 
objet loué ») et la fourniture de prestations de service.   
 
Les conditions de location du client qui sont contraires aux présentes conditions générales 
ou qui y dérogent ne sont pas reconnues, sauf si la Société a expressément accepté par 
écrit leur validité dans la confirmation de commande. En cas de contradiction entre les 
conditions générales et les dispositions du contrat de location, le contrat de location prévaut 
sur les conditions générales. 

2. Conclusion du contrat et confirmation de commande 

Sauf indication contraire expresse, toutes les offres de la Société sont faites sans 
engagement et ne lient pas la Société jusqu’à la confirmation de commande par celle-ci.  

Le contrat de location est conclu dès la réception de la confirmation de commande écrite 
de la Société (« confirmation de commande »). La confirmation de commande écrite est 
réputée acceptée par le client et le lie, à moins que celui-ci ne s’y oppose par écrit dans les 
24 heures suivant sa réception. 

3. Étendue des prestations 

  La prestation essentielle de la Société consiste en la mise à disposition / location à titre 
onéreux de l'objet loué désigné dans la confirmation de commande. L’étendue des 
prestations de la Société résulte de la confirmation de commande.  
L'utilisation d'éventuelles prestations de service conformément au ch. 4 AGB nécessite un 
accord écrit préalable et est facturée au client, en sus du loyer, en fonction des coûts 
effectivement engagés.  

  Toute modification ultérieure du contrat de location nécessite l'accord écrit préalable de la 
Société. Les coûts supplémentaires convenus dans un tel avenant au contrat de location 
sont facturés en sus au client. 

  Toute réservation d'objets loués est exclue et ne crée aucune obligation pour la Société. 

4. Prestations de service  

  La Société propose des prestations préalables, accessoires et ultérieures (« prestations 
de service ») en lien avec la location de l'objet loué, notamment le conseil (sur place et en 
ligne), la participation aux séances de chantier du client, la planification, la livraison, le 
transport, le déplacement, l'installation, le montage, la mise en service, la maintenance, le 
dépannage, la surveillance à distance, le service de piquet, le démontage, le transport de 
retour, etc. La nature, l'étendue et les coûts des prestations de service doivent être 
convenus au préalable par écrit entre le client et la Société.  

  Les prestations de service sont facturées au client en fonction de l’effort effectif, selon les 
taux convenus entre les parties. Les estimations de coûts figurant dans la confirmation de 
commande sont données à titre indicatif et sans engagement. Les éléments déterminants 
pour la facturation sont les prestations effectivement fournies, la durée de location effective 
ainsi que les coûts effectivement encourus. 

  Si, dans le cadre du service de piquet, la Société est appelée soit par le client, soit par la 
police, une autorité ou une entreprise de transports publics, et que l'urgence de l'intervention 
ne permet pas une concertation préalable avec le client, ce dernier supporte tous les coûts 
en résultant, en particulier les temps de dépannage, de déplacement, de trajet, de transport, 
de travail et d'attente. Pour les interventions effectuées en dehors des heures normales de 
travail et d'ouverture de la Société, des suppléments correspondants sont facturés au client.  

  Les prestations de service commandées par le client et fournies par la Société sans accord 
écrit préalable sont facturées au client en fonction de l’effort fourni, selon les taux figurant 
dans la version alors en vigueur de la liste de prix de la Société applicable au moment de 
l’exécution des prestations de service. 

5. Durée de location et loyer 

Sont déterminants le loyer indiqué dans la confirmation de commande, la durée de location 
et les conditions de paiement pour l'objet loué. Le loyer est indiqué en francs suisses, hors 
TVA. Les prestations de service au sens du ch. 4 AGB ne sont pas comprises dans le loyer. 

Le loyer est dû du premier au dernier jour de la durée de location convenue, la fin de la 
location correspondant au dernier jour du délai de résiliation conformément au ch. 11.  

Le report du début de la durée de location convenue nécessite l'accord écrit de la Société. 
Si la Société ne peut pas respecter le nouveau début de la durée de location, la 
communication par le client du report du début de la durée de location est considérée 
comme une résiliation au sens du ch. 11 concernant l'intégralité du contrat de location. 

Si, à la demande du client, le moment de la remise de l'objet loué conformément au ch. 6 
AGB est reporté à un moment postérieur au début convenu de la durée de location, le loyer 
est dû dès le premier jour de la durée de location convenue, indépendamment de ce report. 
Si le moment de la remise de l'objet loué est avancé à un moment antérieur à la durée de 
location convenue, le loyer est dû à compter du moment de la remise de l'objet loué.  

6. Remise de l'objet loué, conditions et délais de livraison 

L'objet loué est remis au client le premier jour de la durée de location convenue. Tout autre 
moment de la remise doit faire l'objet d'un accord écrit.  
La Société assure le transport de l'objet loué jusqu'au lieu d'utilisation convenu avec le 
client et pour le retour, ainsi que d'éventuels déplacements sur place pendant la durée de 
location. Les coûts ainsi engendrés, tels que les frais d'emballage, de livraison et 
d'expédition, ainsi que d'éventuels frais d'assurance transport et d'autres frais et 
émoluments liés au transport, ne sont, sauf convention écrite contraire, pas compris dans 
le loyer et sont facturés en sus au client en fonction des coûts effectivement encourus. 
La Société peut facturer des émoluments supplémentaires pour les livraisons en petites 
quantités et les livraisons express, ainsi que pour les frais d’emballage extraordinaires.  

7. Obligations du client 

  Le client ne peut utiliser l'objet loué qu'aux fins définies dans la confirmation de commande 
et est tenu de l'utiliser avec soin pendant toute la durée de location.  

  La sous-location ou le prêt à titre gratuit de l'objet loué sont exclus.  

  Le client est tenu de maintenir, pendant toute la durée de location et à ses propres frais, 
une couverture d'assurance adéquate pour l'objet loué, en particulier contre le vol, les 
dommages, la perte ainsi que contre les prétentions en responsabilité civile de tiers. La 
couverture d'assurance doit être conclue auprès d'un assureur agréé en Suisse ou sur 
le lieu d'utilisation et doit être appropriée à la valeur de l'objet loué ainsi qu'aux risques 
liés à son utilisation. La Société est en droit, en tout temps, d'exiger du client une preuve 
de l'existence et de l'étendue de la couverture d'assurance.  Le client doit fournir, dans 
un délai raisonnable et à la demande de la Société, les confirmations d'assurance, 
polices ou attestations de couverture correspondantes.  

8. Inspection, notification des défauts et réparation des défauts 

  Le client doit inspecter l'objet loué immédiatement après sa remise et signaler par écrit 
à la Société tout défaut constaté, en indiquant de manière détaillée les points contestés. 
La même obligation s'applique à toutes les prestations de service conformément au ch. 
4 CG. 

  Si le client omet de signaler en temps utile les défauts apparents ou s'il signe sans 
réserve un procès-verbal de remise ou de mise en service, l'objet loué ainsi que les 
prestations de service correspondantes sont réputés avoir été acceptés conformément 
au contrat en ce qui concerne ces défauts apparents. 

  Le client doit informer immédiatement la Société par écrit de tout défaut caché ou de tout 
défaut qui ne devient apparent qu'au cours de la période d'utilisation, dès sa découverte. 
Le client est responsable des dommages subis par la Société en raison du non-respect 
de l'obligation de notification. 

  Les défauts signalés en temps utile et reconnus par la Société sont réparés par celle-ci. 
Le type, l'étendue et les moyens de la réparation des défauts relèvent du libre pouvoir 
d'appréciation de la Société. La Société est notamment en droit de réparer ou de 
remplacer les pièces défectueuses de l'objet loué. 

  Après réparation des défauts, les obligations de contrôle et de notification 
susmentionnées s'appliquent à nouveau par analogie aux parties concernées de l'objet 
loué et aux prestations concernées. 

  Dans la mesure permise par la loi, toute autre prétention du client en raison de défauts 
de l'objet loué ou des prestations de service est exclue, notamment les prétentions à une 
livraison de remplacement, à des dommages-intérêts ainsi qu'à la résiliation 
extraordinaire du contrat pour des défauts non graves.  

9. Exclusion de prétentions  

La réparation de défauts ou de dommages résultant d'un stockage, d'une installation, 
d'un montage, d'un entretien ou d'une utilisation non conformes, ainsi que d'une 
utilisation non conforme à la destination, de dommages dus au non-respect des 
instructions d'utilisation, d'exploitation ou d'entretien, de dommages résultant d'une 
sollicitation excessive ou de l'utilisation de moyens d'exploitation inappropriés, de 
dommages dus à des influences chimiques, électrolytiques, climatiques ou autres 
influences extérieures, ainsi que de dommages dus à un cas de force majeure ou à 
d'autres circonstances indépendantes de la sphère d'influence de la Société, de même 
que la réparation de défauts ou de dommages imputables à un acte de violence ou à 
l'influence de tiers (par ex. accident), est entièrement à la charge du client.  

L'usure normale ne constitue pas un défaut de l'objet loué et le remplacement des 
consommables est, pendant toute la durée de location, entièrement à la charge du client.  

Il en va de même lorsque le client ou des tiers, avec ou sans mandat du client, effectuent 
ou font effectuer des modifications, manipulations, réparations ou autres interventions 
sur l'objet loué sans l'accord écrit préalable de la Société. 

La défaillance de certaines LED ne constitue pas un défaut, pour autant que moins de 
10 % des LED installées sur l'objet loué concerné soient touchées. 

La réparation des défauts et des dommages affectant l'objet loué s'effectue en principe 
sur le lieu d'utilisation de l'objet loué ou en un lieu désigné par la Société.  
Si, après examen par la Société, une réclamation pour défauts s'avère infondée ou si le 
client est responsable d'un défaut signalé et doit en supporter les coûts, tous les frais en 
résultant, notamment pour le contrôle, l'analyse, le transport, la main-d'œuvre et les 
déplacements, sont facturés en sus au client. 

10. Conditions de paiement, retard de paiement 

La Société n’est tenue de fournir ses prestations que si les éventuels paiements sont 
effectués en temps voulu et intégralement. 

  Les factures de la Société sont payables, sans déduction, dans un délai de 30 jours à 
compter de la date de facturation. À l’échéance infructueuse du délai de paiement, le 
client est en demeure sans qu’il soit besoin d’un rappel. Dès la survenance de la 
demeure, le client doit des intérêts moratoires de 5 % l’an, à moins qu’un taux d’intérêt 
moratoire plus élevé, autorisé par la loi, n’ait été convenu. 

La Société peut prélever des frais de traitement de CHF 25.– par rappel pour les 
sommations et rappels de paiement. Le client doit en outre rembourser tous les frais 
supportés par la Société en raison du retard de paiement, notamment les frais de 
recouvrement, de poursuite, de procédure et les honoraires d’avocat raisonnables.  

  Le retard de paiement du client autorise la Société, après fixation d'un délai 
supplémentaire approprié, à résilier totalement ou partiellement le contrat de location par 
écrit et à interrompre toutes les autres prestations, à exiger immédiatement la restitution 
de l'objet loué ou à aller le récupérer, ainsi qu'à faire valoir des dommages-intérêts pour 
inexécution. La résiliation du contrat de location autorise la Société à résilier ou à 
dissoudre par écrit d'éventuels autres contrats liés audit contrat. Les paiements 
anticipés, acomptes ou paiements partiels déjà effectués par le client sont imputés sur, 
ou compensés avec, toute créance de la Société, notamment les créances au titre de 
dommages-intérêts, de reprise, de démontage, de transport, de poursuite, de frais de 
procédure et d’honoraires d’avocat raisonnables. 

11. Délai de résiliation 

Le contrat de location peut être résilié par chacune des parties moyennant un délai de 
résiliation d'une (1) semaine pour n'importe quel jour ouvrable. Le jour déterminant est 
celui où la résiliation écrite parvient à la Société. La résiliation immédiate par la Société 
conformément à l'art. 257f CO ou la résiliation extraordinaire pour justes motifs 
conformément à l'art. 266g CO demeurent réservées.  
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Si le client résilie le contrat de location avant la remise de l'objet loué et renonce à cette 
remise, il doit indemniser la Société, à un tarif horaire approprié, pour les frais déjà encourus 
avant la résiliation et pour les frais résultant de cette résiliation en lien avec la préparation 
de l'exécution du contrat de location, ainsi que pour les coûts effectifs encourus auprès de 
tiers (par exemple préparation, saisie de la commande, planification, administration, etc.). 
Il en va de même si le contrat de location est résilié par la Société pour des motifs 
imputables au client. 

 

12. Restitution de l'objet loué  

Le client doit restituer à la Société, le dernier jour de la durée de location convenue, l'objet 
loué immédiatement, en totalité et dans un état fonctionnel et conforme au contrat, sur le 
lieu d'utilisation convenu de l'objet loué. Sous réserve de l'usure normale résultant de 
l'utilisation conforme au contrat.  

Tous les accessoires, documentations, clés, supports de données, pièces de rechange 
ainsi que les autres composants appartenant à l'objet loué doivent être restitués avec celui-
ci. 

Si l'objet loué est restitué en retard, de manière défectueuse ou incomplète, le client est 
responsable de tous les coûts et dommages qui en résultent. En cas de restitution tardive, 
le loyer ou une indemnité d'utilisation appropriée est facturé au client jusqu'au jour de la 
restitution. 

Une date de restitution avant l'expiration du délai de résiliation (désinscription de chantier à 
court terme) nécessite un accord écrit avec la Société et peut être facturée en sus au client 
conformément aux coûts figurant dans la version en vigueur de la liste de prix de la Société.   

La Société est en droit de contrôler l'objet loué restitué dans un délai raisonnable et de 
signaler ultérieurement au client les défauts, dommages ou composants manquants 
éventuellement constatés. 

13. Responsabilité 

Le client est responsable des dommages qui dépassent l'usure normale résultant de 
l'utilisation conforme au contrat, y compris la perte, l'endommagement ou la mauvaise 
manipulation de l'objet loué. En cas de perte de l'objet loué ou de parties de celui-ci, ou 
lorsque les dommages ne peuvent plus être réparés, le client se voit facturer le prix de 
remplacement. Ce prix tient compte, dans chaque cas, de l'usure résultant de l'utilisation 
conforme au contrat. 

La responsabilité de la Société est exclue dans toute la mesure permise par la loi. La 
Société n’est notamment pas responsable de la négligence légère ou moyenne, des 
dommages indirects, des dommages consécutifs à un défaut, des purs dommages 
patrimoniaux, du manque à gagner, des interruptions d’exploitation, des pertes de 
production, des pertes de données ni des prétentions de tiers. 

La responsabilité de la Société pour les auxiliaires au sens de l'art. 101 CO est, dans la 
mesure permise par la loi, expressément exclue. 

La Société décline notamment toute responsabilité pour les dommages ou dommages 
consécutifs résultant de perturbations radio, d’interruptions de signal, de pannes de réseau, 
d’erreurs de logiciel, de perturbations de communication ou d’autres perturbations de 
systèmes de communication sans fil ou numériques. Le client supporte tous les coûts et 
dommages qui en résultent. 

Ces dispositions en matière de responsabilité s'appliquent également à toutes les 
prestations de service conformément au ch. 4 CG. 

14. Propriété 

L'objet loué, y compris tous ses composants et accessoires, est et demeure la propriété 
exclusive de la Société. La Société est en droit d'en informer des tiers. Le client ne peut ni 
nantir, ni vendre, ni autrement transférer l'objet loué à des tiers. Si l'objet loué est saisi ou 
pris en possession par des tiers (par exemple en cas de saisie ou de séquestre), le client 
doit en informer immédiatement la Société. Tous les dommages et tous les coûts 
consécutifs qui en résultent sont à la charge du client. 

15. Force majeure 

Les cas de force majeure libèrent la partie affectée de ses obligations d’exécution pendant 
toute la durée de la perturbation et dans la mesure de son impact. La force majeure 
comprend notamment les événements imprévisibles et extraordinaires dont la partie 
affectée n’est pas responsable, tels que les catastrophes naturelles, les incendies, les 
inondations, les tremblements de terre, les pandémies, les épidémies, les mesures 
gouvernementales, les goulets d’étranglement de l’approvisionnement, les perturbations 
des transports, la guerre, le terrorisme, les grèves ou autres conflits du travail, ainsi que les 
interruptions de l’approvisionnement en énergie ou en matières premières. 

La partie concernée doit informer immédiatement l’autre partie de la survenance et de la 
durée prévue d’un cas de force majeure ainsi que de son incidence sur l’obligation 
d’exécution. Si la perturbation due à un cas de force majeure dure plus de 180 jours, les 
deux parties sont en droit de se départir du contrat de location sans fixation d'un nouveau 
délai. Toute demande de dommages-intérêts est exclue dans ce cas. 

16. Logiciel 

Dans la mesure où un logiciel est mis à la disposition du client pour son utilisation dans le 
cadre de la location de l'objet loué, le client se voit accorder à cet égard un droit d'utilisation 
simple, non exclusif, non transférable et non sous-licenciable, limité à l'utilisation en lien 
avec l'utilisation conforme à la destination de l'objet loué concerné. Le client n’est pas 
autorisé à reproduire, modifier, décompiler ou mettre le logiciel à disposition de tiers pour 
utilisation, que ce soit à titre onéreux ou gratuit, sauf autorisation impérative de la loi.  

Le logiciel est mis à la disposition du client pour son utilisation dans l'état actuel. Dans la 
mesure permise par la loi, toute garantie relative à la qualité, à la fonctionnalité ou à 
l’absence de défauts du logiciel est exclue. En particulier, aucune garantie n’est donnée 
quant à un fonctionnement ininterrompu et sans perturbation ni quant à l’aptitude à un usage 
particulier. Les droits sur le logiciel, notamment les droits d’auteur, restent la propriété du 
fournisseur ou du concédant de licence concerné.  

17. Droits d’auteur 

Les droits d'auteur sur toute la documentation, en particulier sur les documents, illustrations, 

photos, dessins et schémas créés par la Société pour le client, restent la propriété de la 
Société ou des titulaires de droits d'auteur concernés. Cette documentation ne peut, 
sans l’accord écrit préalable de la Société, ni être reproduite, ni rendue accessible à des 
tiers, ni utilisée à d’autres fins que celles prévues contractuellement. 

18. Protection des données  

Vous trouverez des informations sur le traitement des données personnelles dans notre 
déclaration de protection des données à l'adresse suivante : https://www.imo-
traffic.ch/datenschutzerklaerung/. 

 

19. Dispositions finales 

Toute modification ou tout complément des conditions contractuelles entre les parties 
doit revêtir la forme écrite. Même la renonciation à l’exigence de la forme écrite nécessite 
la forme écrite. Lorsque les conditions contractuelles entre les parties prévoient la forme 
écrite (par exemple pour les résiliations, les réclamations pour défauts ou les 
modifications du contrat), la transmission par courrier électronique est assimilée à la 
forme écrite. La Société se réserve toutefois le droit d’exiger, à son entière discrétion, 
une confirmation par signature manuscrite pour les déclarations critiques pour l’activité. 

 
Les notifications, en particulier les résiliations et autres déclarations pertinentes pour 
le contrat, doivent être adressées par écrit à imoTRAFFIC AG, Gewerbe Brunnmatt 
8, 6264 Pfaffnau LU, Suisse, ou à imo@imo-traffic.ch. 
 
Si certaines conditions contractuelles entre les parties s’avèrent invalides ou 
incomplètes, la validité des autres dispositions n’en est pas affectée. En lieu et place 
de la disposition invalide, est réputée convenue une réglementation qui se rapproche 
le plus possible du but économique poursuivi par la disposition invalide tel que voulu 
par les parties. 
Toutes les relations juridiques entre les parties sont régies exclusivement par le droit 
matériel suisse, à l’exclusion de la Convention des Nations Unies sur les contrats de 
vente internationale de marchandises (CVIM/CISG).  
Le lieu d’exécution est le siège de la Société. Pour tout litige né de ou en lien avec la 
relation d'affaires entre les parties, seuls les tribunaux ordinaires au siège de la 
Société à Lucerne sont compétents.  
 
 
 
 
 

 Pfaffnau, 1er septembre 2026 
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	Le client doit informer immédiatement la Société par écrit de tout défaut caché ou de tout défaut qui ne devient apparent qu'au cours de la période d'utilisation, dès sa découverte. Le client est responsable des dommages subis par la Société en rais...
	Les défauts signalés en temps utile et reconnus par la Société sont réparés par celle-ci. Le type, l'étendue et les moyens de la réparation des défauts relèvent du libre pouvoir d'appréciation de la Société. La Société est notamment en droit de répa...
	Après réparation des défauts, les obligations de contrôle et de notification susmentionnées s'appliquent à nouveau par analogie aux parties concernées de l'objet loué et aux prestations concernées.
	Dans la mesure permise par la loi, toute autre prétention du client en raison de défauts de l'objet loué ou des prestations de service est exclue, notamment les prétentions à une livraison de remplacement, à des dommages-intérêts ainsi qu'à la résil...
	9. Exclusion de prétentions
	La réparation de défauts ou de dommages résultant d'un stockage, d'une installation, d'un montage, d'un entretien ou d'une utilisation non conformes, ainsi que d'une utilisation non conforme à la destination, de dommages dus au non-respect des instruc...
	L'usure normale ne constitue pas un défaut de l'objet loué et le remplacement des consommables est, pendant toute la durée de location, entièrement à la charge du client.
	Il en va de même lorsque le client ou des tiers, avec ou sans mandat du client, effectuent ou font effectuer des modifications, manipulations, réparations ou autres interventions sur l'objet loué sans l'accord écrit préalable de la Société.
	La défaillance de certaines LED ne constitue pas un défaut, pour autant que moins de 10 % des LED installées sur l'objet loué concerné soient touchées.
	La réparation des défauts et des dommages affectant l'objet loué s'effectue en principe sur le lieu d'utilisation de l'objet loué ou en un lieu désigné par la Société.
	10. Conditions de paiement, retard de paiement
	La Société n’est tenue de fournir ses prestations que si les éventuels paiements sont effectués en temps voulu et intégralement.
	Les factures de la Société sont payables, sans déduction, dans un délai de 30 jours à compter de la date de facturation. À l’échéance infructueuse du délai de paiement, le client est en demeure sans qu’il soit besoin d’un rappel. Dès la survenance d...
	La Société peut prélever des frais de traitement de CHF 25.– par rappel pour les sommations et rappels de paiement. Le client doit en outre rembourser tous les frais supportés par la Société en raison du retard de paiement, notamment les frais de reco...
	Le retard de paiement du client autorise la Société, après fixation d'un délai supplémentaire approprié, à résilier totalement ou partiellement le contrat de location par écrit et à interrompre toutes les autres prestations, à exiger immédiatement l...
	11. Délai de résiliation
	Le contrat de location peut être résilié par chacune des parties moyennant un délai de résiliation d'une (1) semaine pour n'importe quel jour ouvrable. Le jour déterminant est celui où la résiliation écrite parvient à la Société. La résiliation immédi...
	Si le client résilie le contrat de location avant la remise de l'objet loué et renonce à cette remise, il doit indemniser la Société, à un tarif horaire approprié, pour les frais déjà encourus avant la résiliation et pour les frais résultant de cette ...
	12. Restitution de l'objet loué
	Le client doit restituer à la Société, le dernier jour de la durée de location convenue, l'objet loué immédiatement, en totalité et dans un état fonctionnel et conforme au contrat, sur le lieu d'utilisation convenu de l'objet loué. Sous réserve de l'u...
	Tous les accessoires, documentations, clés, supports de données, pièces de rechange ainsi que les autres composants appartenant à l'objet loué doivent être restitués avec celui-ci.
	Si l'objet loué est restitué en retard, de manière défectueuse ou incomplète, le client est responsable de tous les coûts et dommages qui en résultent. En cas de restitution tardive, le loyer ou une indemnité d'utilisation appropriée est facturé au cl...
	Une date de restitution avant l'expiration du délai de résiliation (désinscription de chantier à court terme) nécessite un accord écrit avec la Société et peut être facturée en sus au client conformément aux coûts figurant dans la version en vigueur d...
	La Société est en droit de contrôler l'objet loué restitué dans un délai raisonnable et de signaler ultérieurement au client les défauts, dommages ou composants manquants éventuellement constatés.
	13. Responsabilité
	Le client est responsable des dommages qui dépassent l'usure normale résultant de l'utilisation conforme au contrat, y compris la perte, l'endommagement ou la mauvaise manipulation de l'objet loué. En cas de perte de l'objet loué ou de parties de celu...
	La responsabilité de la Société est exclue dans toute la mesure permise par la loi. La Société n’est notamment pas responsable de la négligence légère ou moyenne, des dommages indirects, des dommages consécutifs à un défaut, des purs dommages patrimon...
	La responsabilité de la Société pour les auxiliaires au sens de l'art. 101 CO est, dans la mesure permise par la loi, expressément exclue.
	La Société décline notamment toute responsabilité pour les dommages ou dommages consécutifs résultant de perturbations radio, d’interruptions de signal, de pannes de réseau, d’erreurs de logiciel, de perturbations de communication ou d’autres perturba...
	Ces dispositions en matière de responsabilité s'appliquent également à toutes les prestations de service conformément au ch. 4 CG.
	14. Propriété
	L'objet loué, y compris tous ses composants et accessoires, est et demeure la propriété exclusive de la Société. La Société est en droit d'en informer des tiers. Le client ne peut ni nantir, ni vendre, ni autrement transférer l'objet loué à des tiers....
	15. Force majeure
	Les cas de force majeure libèrent la partie affectée de ses obligations d’exécution pendant toute la durée de la perturbation et dans la mesure de son impact. La force majeure comprend notamment les événements imprévisibles et extraordinaires dont la ...
	La partie concernée doit informer immédiatement l’autre partie de la survenance et de la durée prévue d’un cas de force majeure ainsi que de son incidence sur l’obligation d’exécution. Si la perturbation due à un cas de force majeure dure plus de 180 ...
	16. Logiciel
	Dans la mesure où un logiciel est mis à la disposition du client pour son utilisation dans le cadre de la location de l'objet loué, le client se voit accorder à cet égard un droit d'utilisation simple, non exclusif, non transférable et non sous-licenc...
	Le logiciel est mis à la disposition du client pour son utilisation dans l'état actuel. Dans la mesure permise par la loi, toute garantie relative à la qualité, à la fonctionnalité ou à l’absence de défauts du logiciel est exclue. En particulier, aucu...
	17. Droits d’auteur
	Les droits d'auteur sur toute la documentation, en particulier sur les documents, illustrations, photos, dessins et schémas créés par la Société pour le client, restent la propriété de la Société ou des titulaires de droits d'auteur concernés. Cette d...
	18. Protection des données
	Vous trouverez des informations sur le traitement des données personnelles dans notre déclaration de protection des données à l'adresse suivante : https://www.imo-traffic.ch/datenschutzerklaerung/.
	19. Dispositions finales
	Toute modification ou tout complément des conditions contractuelles entre les parties doit revêtir la forme écrite. Même la renonciation à l’exigence de la forme écrite nécessite la forme écrite. Lorsque les conditions contractuelles entre les parties...

